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U ne caractéristique de
la France est le conser­
vatisme de ses aca­
démies (médecine,

sciences, agriculture…), et leur ré­
ticence à se prononcer sur tout ce 
qui pourrait bousculer l’ordre 
économique et social. Amiante, 
gaz de schiste, réchauffement, 
agriculture biologique, sels nitri­
tés dans l’alimentation : au fil des 
ans, les vénérables compagnies 
savantes françaises ont rendu des 
avis ou défendu des positions si 
souvent défavorables à la préser­
vation de la santé et/ou de l’envi­
ronnement – parfois en contra­
vention avec de solides corpus de 
connaissances – qu’elles en ont
perdu l’oreille de la société. Et que 
leur rôle historique de conseil 
scientifique du pouvoir n’est plus,
aujourd’hui, qu’une virtualité.

L’avis rendu mardi 26 janvier
par l’Académie des sciences fran­
çaise, sur l’urgence à agir pour 
contrer le déclin des insectes, n’en 
est que plus remarquable. D’abord
parce qu’il est difficile de prendre 
fait et cause pour ces bestioles 
sans risquer, au mieux le désinté­
rêt, au pire le ridicule. Autant s’en­
gager pour la préservation des 
grands félins d’Asie ou de la faune 
emblématique africaine est fédé­
rateur, autant il peut sembler 
étrange, voire superflu, de ba­
tailler pour la sauvegarde du bour­
don terrestre ou du scarabée com­
mun – animaux qui n’attirent 
souvent que dégoût et aversion.

Pour former leur opinion, les
académiciens se sont fondés sur 
un article de synthèse publié 
dans les « Comptes rendus de 
l’Académie des sciences », et pi­
loté par des spécialistes de la 
question, non nécessairement
membres de l’institution du quai 
Conti. Mais sur cette base, celle­ci 
aurait pu finasser et se contenter
de n’appeler qu’à la poursuite des 
recherches sur le sujet.

C’est par exemple ce qu’a fait, en
février 2019, la plus grande société
savante consacrée à l’entomo­
logie, l’Entomological Society of
America (ESA). Omettant de préci­
ser que ses principaux partenai­
res privés sont les géants agrochi­
miques Bayer, BASF, Syngenta et
Corteva, l’ESA avait publié un 
communiqué dont le titre résume
bien la teneur : « Sur le sort des in­
sectes, le plus problématique est la 
somme de ce que nous ignorons 
encore. » Le plus urgent, disait en 
substance la société savante, était 
de continuer à chercher.

Au contraire, l’Académie des
sciences ne s’est pas réfugiée der­
rière ce que nous ignorons en­
core, mais s’est saisie de ce que 
nous savons déjà. Elle recom­
mande de prendre « urgemment » 
une série de mesures : « réduction 
significative de l’usage des pesti­
cides pour conduire à terme à 
leur remplacement intégral par 
d’autres méthodes de lutte », « limi­
tation de la conversion des mi­
lieux, non seulement en préservant
et en restaurant la complexité des 
habitats naturels mais aussi en
restreignant le développement de 
nouveaux élevages ou de nouvel­
les cultures (par exemple certains 
sojas) qui contribuent à la conver­
sion », « lutte contre le dérègle­

ment climatique et contre les espè­
ces exotiques envahissantes »…

Les deux études les plus fré­
quemment citées sur le sujet don­
nent la mesure de l’urgence, sous 
nos latitudes au moins. La pre­
mière, rétrospective, conduite sur
63 zones protégées d’Allemagne, 
suggère un déclin de 75 % de la 
biomasse d’insectes volants entre
1989 et 2016. La seconde, prospec­
tive, conduite notamment sur
150 prairies là encore allemandes,
indique une chute de 78 % de
l’abondance des arthropodes 
(nombre d’individus capturés) et 
une baisse de 67 % de leur bio­
masse, entre 2007 et 2018.

De tels chiffres sont terrifiants
en eux­mêmes, mais la situation
est rendue plus inquiétante en­
core par sa singularité épistémo­
logique. Depuis le milieu du
XXe siècle, les grands périls envi­
ronnementaux (changement cli­
matique, pluies acides, destruc­
tion de la couche d’ozone) ont gé­
néralement été anticipés, détec­
tés, analysés et attribués par la 
communauté scientifique bien 
avant de devenir accessibles à la 
perception de tout un chacun.

Faillites
Le déclin rapide des insectes dé­
roge de manière spectaculaire à
cette règle. En l’occurrence, tout 
automobiliste de plus de 40 ans a 
remarqué que les insectes heur­
taient de moins en moins son 
pare­brise et sa calandre, avant 
que l’ensemble des communau­
tés scientifiques potentiellement 
impliquées – entomologistes, 
biologistes de la conservation,
agronomes, etc. – ne s’accordent
sur la réalité, l’ampleur et/ou les 
causes majeures du phénomène. 
Bien des biologistes le disent : la 
situation actuelle leur aurait sem­
blé, stricto sensu, impensable 
voilà trente ans.

Souvenons­nous des années
2000 où, au plus haut niveau de 
l’establishment scientifique et de 
l’expertise, on renvoyait les api­
culteurs à leurs chères études. On 
mesure aujourd’hui toute l’im­
portance de leurs alertes. Dans 
son avis, l’Académie met ainsi en 
avant, parmi les causes majeures 
de l’effondrement en cours de 
l’entomofaune, « l’usage croissant 
et non ciblé de pesticides à haute 
toxicité (notamment néonicotinoï­
des) », ce contre quoi les milieux 
apicoles se sont battus en vain de­
puis la fin des années 1990.

La situation actuelle résulte
donc autant d’une faillite des mo­
des de production de la connais­
sance et de l’expertise sur l’envi­
ronnement que de la cécité des 
responsables politiques. Mais elle 
est aussi le fruit d’une faillite mé­
diatique à peu près générale. Dans
une étude publiée le 12 janvier, 
des chercheurs conduits par Scott
Althaus (université d’Illinois à 
Urbana­Champaign) ont analysé 
quelque 10 millions d’articles de
presse et de dépêches d’agences 
publiés entre 2007 et 2019 : 0,02 %
d’entre eux évoquent les pollini­
sateurs et seuls 0,007 % abordent 
la question de leur déclin. Le jour­
nalisme n’a guère fait mieux pour
protéger ce bien commun irrem­
plaçable qu’est l’entomofaune. 
L’avis des académiciens n’en est
que plus précieux. 

D écidément, le coronavirus soumet
l’Europe à rude épreuve. Attaquée
de plein fouet il y a un an, épicen­

tre de la pandémie après la Chine, elle s’est 
d’abord déchirée sur la pénurie de masques
et le sauve­qui­peut des fermetures de 
frontières. Puis elle s’est ressaisie. La solida­
rité s’est organisée, l’unité a repris le des­
sus. Dans un élan historique, les Vingt­Sept
se sont mis d’accord l’été dernier sur un 
plan de relance économique massif qui 
scelle leur destin commun.

Parallèlement, la Commission euro­
péenne a pris une initiative tout aussi re­
marquable. Pour éviter qu’une compéti­
tion sur l’achat de vaccins ne constitue une
nouvelle menace mortelle pour l’Union, 
elle a décidé de mutualiser les commandes,

en sécurisant directement auprès de six la­
boratoires pharmaceutiques quelque 
2 milliards de doses. Ces doses, une fois 
produites et livrées, devaient être réparties 
dans les 27 Etats membres au prorata de 
leur population. Tout était pour le mieux
dans le moins mauvais des mondes.

Ce beau plan, malheureusement, est en
train de mal tourner. L’insuffisance des ca­
pacités de production des entreprises phar­
maceutiques, sous la pression d’une de­
mande qui explose face à l’irruption impré­
vue de nouveaux variants et à l’arrivée 
d’une troisième vague de contamination, 
sème le chaos dans les campagnes de vacci­
nation. De nouveau, la panique gagne 
Bruxelles et les capitales européennes.

Les récriminations fusent de toutes parts.
La Commission a reproché à la firme anglo­
suédoise AstraZeneca, qui a développé un
vaccin avec l’université d’Oxford, de ne pas 
respecter ses engagements, et la soup­
çonne de favoriser le Royaume­Uni dans 
ses livraisons. Le PDG d’AstraZeneca a ri­
posté en accusant la Commission d’incom­
pétence, pour avoir passé commande trois 
mois après le gouvernement britannique.
A Londres, le premier ministre, Boris John­
son, compte sur le vaccin pour tenter de
gommer sa gestion désastreuse de la crise
sanitaire et les débuts difficiles du Brexit.

Le coup de grâce est arrivé vendredi soir
29 janvier lorsque la Commission, ayant dé­
cidé d’imposer un contrôle des exporta­

tions de vaccins fabriqués sur le territoire de
l’UE, a voulu déclencher une clause de l’ac­
cord sur le Brexit qui aurait abouti au réta­
blissement d’une frontière entre l’Irlande et 
l’Irlande du Nord. Elle y a heureusement re­
noncé, devant les protestations musclées de
Londres et de Dublin auprès de la présidente
de la Commission, Ursula von der Leyen.

A ce rythme, ce n’est plus l’Union euro­
péenne, ce sont les montages russes. Il est
urgent de calmer les esprits, à Bruxelles, à 
Londres ou à Paris. A Berlin aussi, où le cli­
mat préélectoral et l’aggravation de la si­
tuation sanitaire ont conduit les responsa­
bles à exercer des pressions excessives sur
les instances européennes.

La durée de la pandémie place les diri­
geants politiques et industriels face à une
situation aussi exceptionnelle qu’imprévi­
sible. Les sociétés sont épuisées. Les fron­
tières se referment. L’UE est mal outillée 
pour des urgences sanitaires de cette am­
pleur. Tous avancent à tâtons : inévitable­
ment, des erreurs sont commises. Il est dé­
plorable que des intérêts politiques et des
rivalités géopolitiques prennent le pas sur 
l’enjeu que personne ne devrait perdre de
vue : vacciner le maximum de gens, en Eu­
rope et dans le reste du monde. C’était l’ob­
jectif initial de l’UE, qui voyait dans le vac­
cin un « bien commun mondial ». Il est 
temps d’y revenir, avec une coopération 
sans arrière­pensées entre gouvernements 
et industrie pharmaceutique. 
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